Prêt garanti par le Fonds de Garantie des Bâtiments scolaires

Demande d'offre
Commune/Province :   Nom : ……




Adresse du Siège social : …..

Personne de contact  (nom, tél, mail) : ……

Date ultime de remise des offres : …..

Objet de la demande : 

· travaux de…

· achat d'un bâtiment

N° de dossier Fonds de Garantie : ….  (copie de l'accord définitif en annexe)

Montant du prêt :….

Durée totale : … ans

Durée de la période de prélèvement : …. Semestres (comprise dans la durée totale)

Modalités de remboursement du capital et paiement des intérêts :

· Annuellement

· Semestriellement

L’offre est établie en 3 exemplaires et doit parvenir à l'adresse suivante au plus tard le …. :  

(adresse)

Les prix sont à indiquer en %, avec deux chiffres maximum après la virgule.

Les offres doivent répondre aux conditions générales annexées à la présente demande.

La durée de validité de l'offre est de 90 jours, à partir de la date ultime de remise des offres. 

Prêt garanti par le Fonds de Garantie des Bâtiments scolaires

CONDITIONS GENERALES

1. Conditions du financement des emprunts

Pour l’exécution des présentes modalités de fonctionnement, le caractère ouvrable des jours sera déterminé par référence au calendrier TARGET (Trans-european Automated Real Time Gross Settlement Express Transfer)

Les Pouvoirs organisateurs ayant recours au prêt garanti ne sont pas considérés comme des « entreprises » au sens de la loi du 21 décembre 2013 relative à diverses dispositions concernant le financement des petites et moyennes entreprises.

L’offre de crédit est faite sous condition suspensive de l’identification ultérieure du PO par le biais de l’ensemble des données requises par le titre III de la loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de l'utilisation des espèces.

1.1 Description de la procédure d'ouverture du crédit au Pouvoir organisateur 
Les emprunts destinés à couvrir ce type d'investissement  bénéficient des conditions prévues par le Décret du 5 février 1990 relatif aux bâtiments scolaires de l'enseignement non universitaire organisé ou subventionné par la Communauté française.  A ce titre ils bénéficient sous certaines conditions de :

1. l'octroi de la garantie de remboursement en capital, intérêt et accessoires des crédits contractés en vue du financement de l'achat, de la construction, des travaux d'aménagement, de modernisation et d'agrandissement, ainsi que le premier équipement de bâtiments destinés aux établissements scolaires, centres psycho-médico- sociaux ou internats subventionnés;

2. l'octroi pour les mêmes crédits d'une subvention en intérêt égale à la différence entre 1,25 p.c. et le taux d'intérêt à payer pour les emprunts. La subvention est payée directement à l’organisme financier.

Lorsque l’offre de crédit retenue par le Pouvoir organisateur est contresignée par le Fonds de garantie pour l’octroi de sa garantie et de la subvention-intérêt, et qu’elle est notifiée à l’organisme financier, elle devient effective au jour de sa réception et l’organisme financier ouvre le crédit au Pouvoir organisateur.

1.2 Portée de la garantie du Fonds de Garantie des bâtiments scolaires
La garantie du Fonds de Garantie des bâtiments scolaires vaut à l'égard de l'organisme financier comme engagement de caution solidaire pour la bonne fin de l'opération de crédit visée.

L'engagement de caution solidaire couvre, outre la somme en principal du crédit auquel il s'attache, les intérêts encourus jusqu'à la date du remboursement effectif et les majorations d'intérêts dues à titre de pénalité pour cause de paiements tardifs.

Si à l'expiration d'un délai de 15 jours à dater de l'échéance, le Pouvoir organisateur ne s'est pas acquitté des sommes dues, l'organisme financier en avise dans les meilleurs délais le Fonds de Garantie des bâtiments scolaires qui verse à celui-ci, dans les trois mois de la production d'un décompte les sommes dues par le Pouvoir organisateur.

L'engagement de garantie vaut pour tous documents, effets ou promesses tracés en réalisation du crédit ; pour autant que de besoin, l'organisme financier est dispensé de faire protester lesdits effets ou promesses à l'échéance et, en outre, de toutes autres formalités prévues par la loi sur la lettre de change et que celle-ci autorise à supprimer.  Cette dispense vaut également pour tous renouvellements éventuels desdits effets ou promesses.

1.3 Modalités de prélèvements
Les fonds seront versés au Pouvoir organisateur à la date de prélèvement dès réception de l’autorisation de prélèvement du Fonds de Garantie des bâtiments scolaires.

Le pouvoir organisateur est averti d’un premier prélèvement et des mises à disposition successives.

Dès que le montant du crédit aura été totalement prélevé ou à l'échéance de la durée de prélèvement, l’ouverture de crédit sera clôturée et fera l’objet d’une consolidation. Le montant du crédit sera ramené au montant réellement prélevé.

1.4 Intérêts à payer
Méthode de détermination du taux lors de l’ouverture du crédit, puis à chaque révision : taux (R) tel que publié sur la page Reuters ICESWAP2 (Euribor basis : 11 heures AM Frankfurt deux jours ouvrables avant le début de l'ouverture du crédit ou à la date de révision quinquennale du taux, correspondant à une maturité de 5 ans complété d’une marge (M) valable pour toute la durée du crédit.

Lorsque le taux de référence est négatif, la valeur zéro est imputée à ce taux de référence pour le calcul du taux d'intérêt et la marge est appliquée à cette valeur zéro.
Le taux d’intérêt applicable sera révisable tous les 5 ans.

A l’échéance suivant chaque période quinquennale, le taux d’intérêt sera adapté automatiquement.

Les intérêts sont payables à terme échu suivant la périodicité choisie. Le calcul des intérêts se fait sur base 360/360. 
Le crédit est remboursable par annuité constante et payable annuellement ou semestriellement, le premier remboursement intervenant lors de la 1ème échéance semestrielle ou annuelle suivant la consolidation du crédit (et le cas échéant l’annulation du solde non prélevé du crédit).

1.5 Commissions et indemnités
Aucune indemnité ou commission éventuelle de réservation ou de non-utilisation des montants mis à disposition ne pourra être demandée.

Les remboursements anticipés du crédit sont possibles à la date de révision du taux d’intérêt, moyennant préavis d’un mois, et ce, sans imputation au Pouvoir organisateur d’une indemnité de remploi par l’organisme financier. 

Pour tout autre remboursement non prévu au contrat, l’organisme financier aura droit à une indemnité payable en une fois égale à 6 mois d’intérêts, calculés sur le solde restant dû jusqu’à la prochaine date de révision au jour du remboursement, au dernier taux (R) majoré d’une marge de 1,5%.

En cas de remboursement anticipé non prévu au contrat, l'organisme financier communiquera le montant de l’indemnité comme calculé ci avant dans un délai de 10 jours après la demande du pouvoir organisateur. Une demande de remboursement anticipé ne peut en aucun cas être considérée comme une rupture unilatérale du contrat. 

1.6 Modalités de remboursement et paiement des intérêts

Le crédit est remboursable par annuité constante et payable annuellement ou semestriellement, le premier remboursement intervenant lors de la 1ère échéance semestrielle ou annuelle suivant la consolidation du crédit (et le cas échéant l'annulation du solde non prélevé du crédit).

Si le nombre de tranches de remboursement tel que prévu ci-dessus engendre une durée de plus de 30 ans, le nombre de tranches sera réduit pour ramener la durée totale à 30 ans maximum à dater de la date du premier prélèvement.

1.7 Frais de dossier supplémentaires, de garantie, de gestion

Aucun frais de dossier, de commissions,  de garantie, de gestion ou de quelque nature que ce soit ne pourra être demandé.

1.8 Gestion des crédits

En raison de la garantie de bonne fin attachée aux crédits, toute décision d'octroi de termes et délais et de tous autres aménagements des conditions initiales des crédits à l'exception de remboursements anticipés, est soumise par l'organisme financier à l'accord du Fonds de Garantie des bâtiments scolaires.  La décision est exécutoire dans les quinze jours francs à compter de la date de l'expiration de l'avis par l'organisme financier.

Sans devoir en référer au Fonds de Garantie des bâtiments scolaires, l'organisme financier est néanmoins autorisé à proroger, une seule fois, chacune des échéances limitées au principal pour une durée ne dépassant pas trois mois.  Les intérêts afférents au principal ainsi reporté, calculés au taux du crédit majoré de 0,50% l'an à titre de pénalité pour paiement tardif à dater de l'échéance conventionnelle jusqu'au jour du paiement effectif, seront intégralement à charge du Pouvoir organisateur.
1.9 Paiement des subventions – Comptabilisation – Indemnité de retard
La subvention en intérêts est due par le Fonds de Garantie à la date prévue pour l'exigibilité des intérêts du crédit auquel elle se rapporte pour autant qu'il soit en possession de l'avis d'échéance visé ci-après.

L'organisme financier notifie annuellement au Fonds de Garantie au courant du mois d'avril, les prévisions de sommes à payer au cours de l'année suivante à titre de subvention d'intérêt ou de prorata d'intérêt sur crédits consentis et prélevés.

Pour le calcul de ces prévisions : 

· Pour les conventions en cours de payement, les intérêts sont calculés sur le montant initial de la convention ;

· Pour les révisions de taux, on utilisera un taux prévisionnel ;

Par ailleurs et au moins trente jours avant chaque échéance d'intérêt, l'organisme financier fait connaître au Fonds de Garantie des Bâtiments scolaires le montant de la subvention en intérêts à payer à l'échéance.  Le Fonds s'engage à constituer auprès de l'organisme financier, au plus tard à la date d'échéance, une provision suffisante pour le paiement de la subvention en intérêts.

Si le document introduit par l'organisme financier contient des erreurs, il devra être corrigé à la demande du Fonds de Garantie des Bâtiments scolaires et la date du document corrigé sera prise en considération pour le délai de payement.  Les tableaux récapitulatifs seront sous format Excel et la version papier devra être signée et accompagnée d'une lettre reprenant le montant dû.

L'organisme financier doit signaler immédiatement au Fonds de Garantie des Bâtiments scolaires toute opération de nature à modifier le décompte des subventions réclamées.

Si les subventions ne sont pas payées à la date d'échéance conventionnelle des intérêts, une indemnité de retard sera due, à dater de l'échéance desdites subventions jusqu'au jour de leur paiement effectif.

Ces intérêts de retard seront calculés sur base du taux d’intérêt de la facilité de crédit marginal de la BCE en vigueur le jour où le retard peut être constaté, augmenté de 1,5% et au prorata du nombre de jours calendrier de retard.

Une déclaration de créance reprenant le calcul détaillé des intérêts de retard doit être introduite par l’organisme fin pour en obtenir le paiement. Son introduction tardive ne porte pas préjudice au point de départ desdits intérêts.

2. Autres modalités et services administratifs

2.1. Services administratifs à fournir pendant toute la durée des emprunts
L'organisme financier fournit, sans coûts supplémentaires, les services administratifs suivants :

· pendant la période de prélèvement, la fourniture d'une situation mise à jour de l'ouverture de crédit lors de chaque prélèvement;

· la fourniture d’un tableau d’amortissement pendant toute la durée de l’emprunt. Ce tableau est fourni immédiatement après la conversion de l'ouverture de crédit et après chaque révision du taux de référence. Ce tableau d’amortissement reprend au moins les données suivantes : le numéro d’identification, les dates de début et de fin du crédit, le capital de départ, la durée du crédit, le taux d’intérêt, un tableau comprenant par échéance, les tranches en capital à payer, les intérêts à payer, le total des charges et le solde restant dû ;

· une personne de contact, chargée du suivi du dossier d’emprunt.

2.2. Exigibilité avant terme, surveillance et assurance incendie
Exigibilité avant terme
L’organisme financier se réserve le droit d'exiger le remboursement immédiat de toutes les sommes prélevées sur le crédit, sans préavis ni mise en demeure, dans les cas suivants, et ce moyennant un simple avis recommandé dont l'envoi sera suffisamment justifié par la production du récépissé délivré par la poste :

1.
si les montants prélevés sur le crédit n'étaient pas employés exclusivement aux fins convenues pendant toute la durée de l'opération;

2.
au cas où se révéleraient inexactes ou incomplètes les déclarations faites par l'emprunteuse dans la présente convention ou les renseignements fournis par elle à l'organisme financier ou à ses délégués, soit pour l'instruction de la demande, soit pendant la durée du crédit.

3.
et, en général, si l'emprunteuse ne remplissait pas ponctuellement les obligations contractées par elle aux termes de la présente convention, ainsi que dans tous les cas d'exigibilité avant terme prévus ou à prévoir par la loi.

Surveillance
L'emprunteuse s'engage à informer immédiatement, s'il y a lieu, l'organisme financier que l'affection du crédit aux fins prévues n'est pas ou n'est plus possible.

L'organisme financier peut procéder en tout temps à l'examen de la situation de l'emprunteuse. Celle-ci s'engage en conséquence à mettre à la disposition de l'organisme financier ou de ses délégués, ses livres et autres documents qu'il jugerait utiles pour apprécier la situation comptable et financière de l'emprunteuse.

L'emprunteuse ne peut, sans l'autorisation écrite de l'organisme financier, aliéner, même par voie d'apport, d'affectation hypothécaire ou de mise en gage tout ou partie des immeubles construits ou acquis au moyen du présent crédit. 
Assurance-incendie

L'emprunteuse s'engage à faire assurer les biens construits ou acquis au moyen du présent crédit, contre les risques de l'incendie, de la foudre, des explosions, des chutes d'avions et d'autres dangers dont ils peuvent être menacés et contre tous dommages à en résulter et ce jusqu'à l'entière libération en principal, intérêts et accessoires. 

